A …......, le ….........
La section locale du SNEP-FSU Aix-Marseille
des collèges/lycées …. de ……. (ville)
ou
Les enseignants d'EPS du collège/lycée  …
Sous-couvert du chef d’établissement 

(si approbation en CA)

mail/téléphone pour réponse
À l'attention de Madame la Maire ou Monsieur le Maire de la ville de …..................
adresse de la mairie
Objet : demande de réunion urgente avec les enseignant-e-s d'EPS de la ville
Madame / Monsieur,

Nous, enseignant-e-s d'EPS des collèges …............... et lycées …...................... de la ville de …................., souhaitons vous alerter. 
Le dispositif « 2S2C : Sport, Santé, Culture et Civisme », promulgué par le ministère de l’Éducation Nationale le 8 mai 2020, apparaît comme une remise en cause de notre mission de Service Public d’Éducation. Il nous semble essentiel, que les questions portant sur l'existence de ce dispositif soient discutées avec les enseignant-e-s d'EPS de la ville. En effet, ce dispositif initié conjointement par le Ministère Jeunesse Sport et Cohésion Sociale, par le Ministère de l’Éducation Nationale et par la Direction Nationale de l’UNSS est inadéquat et dangereux à plus d'un titre.
D’abord présenté comme un dispositif temporaire permettant aux élèves de bénéficier d’activités autour des thématiques « Sport, santé, culture, civisme » à la réouverture progressive des écoles, collèges et lycées, celui-ci apparaît comme l'horizon de "l'école de demain" selon la déclaration de M. Blanquer au Sénat le 19 mai 2020. Il est inadéquat et dangereux car il permet d'utiliser, parfois même de manière prioritaire, des installations sportives ou scolaires alors même que pour des raisons sanitaires cet accès est refusé dans le cadre de notre discipline scolaire. Les intentions de Monsieur Blanquer sont claires : réaménager le temps scolaire pour faire pratiquer des activités physiques, sportives, culturelles ou civiques, en se substituant à termes aux cours d'EPS, d’arts plastiques, d’éducation musicale, ...
Il s'agit aussi, en l’occurrence, d’économiser plusieurs milliers de postes en profitant d’intervenants dépourvus de statut de fonctionnaire et il serait alors possible de déléguer à plus ou moins brève échéance cette responsabilité sociale et financière aux mairies PUIS PAR VOIE DE conséquence AUX FAMILLES. Ainsi ce dispositif ferait supporter aux associations et aux municipalités déjà en difficultés des charges et des coûts qui sont du domaine de l'enseignement public obligatoire.
Au travers du dispositif « 2S2C », c’est aussi le sport scolaire qui est nié et remis en cause par la Direction Nationale de l’UNSS, ignorant l’EPS ainsi que le rôle et la portée des associations sportives scolaires auprès des élèves.
Nous tenons à rappeler ici, notre profond attachement aux missions du service public via l'EPS, les arts plastiques et l’éducation musicale comme ayant pleinement leur place et leur rôle au sein d’une École émancipatrice permettant des liens forts et cohérents avec le tissu local (associations, clubs, écoles de musique, conservatoires, beaux-arts, etc.), chacun restant sur son champ d’intervention.
En conséquence, nous vous rappelons que les créneaux d’EPS obligatoire sont prioritaires* et vous proposons que soit organisée une réunion entre vos services et les enseignants d'EPS de la ville pour envisager ensemble comment éviter d’avoir recours au dispositif 2S2C. Les installations sportives sont les salles de classe des professeurs d’EPS via une convention tripartite (établissement, département/région et collectivité propriétaire) et il est impensable qu’elles soient utilisées sur le temps scolaire en dehors de l’EPS obligatoire.
Indiquer noms et contacts des professeurs d’EPS des établissements de ….. (nom de la ville)
* la circulaire interministérielle du 09 03 1992 impose une obligation de résultat à l’ensemble des partenaires par la mise à disposition des installations nécessaires à l’enseignement de l’EPS. L’arrêt du Conseil d’État du 10 01 1994 conforte l’orientation et l’application de la circulaire précisée.

